
Procès-Verbal de conseil du samedi 21 décembre 2024 à 11 h 00     

Extrait du registre des délibérations du conseil municipal – séance du 21 décembre deux mil vingt-

quatre. Par suite d’une convocation en date du 16/12/2024, les membres du conseil municipal se 

sont réunis en mairie, le vingt et un décembre deux mil vingt-quatre, à onze heures et zéro minute, 

sous la présidence de : Lucie POLLET, Maire. 

 

Présents : Mmes Pollet Lucie, Jacquiot Muriel, Hautier Sandra, Magnien Karine et Mrs André Jean-

Philippe, Florance Olivier et Mr Mil Homens Ticiano 

Excusés : Mmes Villié Véronique, Marlot Fanny 

Secrétaire de séance : Muriel Jacquiot 

Lecture et approbation de la réunion du 17 septembre 2024 

1. Révision de la participation communale au centre aéré, 

2. Révision de la participation communale aux voyages scolaires, 

3. Décision Modificative – travaux dans le logement communal, 

4. SPL XDemat – rapport de gestion 2023, 

5. Recensement des besoins / projets de la commune - PLUIH, 

6. Zone d’Accélération des Energies Renouvelables (ZAER), 

7. Création d’un emploi non permanent 

8. Questions diverses : 

a. Projet Agri-compatible Romain-Courlandon, 

b. Travaux de réaménagement pour la traverse RD29e, 

c. Noël 2024, 

d. Bulletin municipal, 

e. Décisions modificatives par délégation, 

f. Communauté Urbaine du Grand Reims. 

 

 

1. Révision de la participation communale au centre aéré (202412/01) :  

 

Madame le Maire explique à l’assemblée qu’il est nécessaire de revoir la délibération (17-2022) 

concernant la participation de la commune au centre aéré de Fismes (MJC). En effet, de plus en plus 

d’enfant y sont inscrits ce qui fait dépasser l’enveloppe annuelle prévue. Il est donc proposé de 

modifier la participation la participation à hauteur de 50 % des frais engagés et n’excédents pas 75 € 

par enfant et par an pour le centre aéré d’été. 

  

Madame Muriel Jacquiot se retire au moment du vote 

  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide : 

  

• De prendre en charge à hauteur de 50 % par enfant habitant la commune mais dont le 

montant de participation communale ne doit pas dépasser 75 € par enfant et par an, pour les 

frais liés aux activités proposées par la M.J.C. de Fismes chaque été. 

 

 

2. Révision de la participation communale aux voyages scolaires (202412/02) : 

 

Madame le Maire explique que les voyages scolaires représentent un coût pour la collectivité et 

propose que soit financé les voyages scolaires pour les enfants scolarisés au collège uniquement 



dans la limite de 4 voyages pour la durée totale des années collèges à hauteur de 50 % avec un 

montant plafond de 100 € par voyage. 

  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents, le conseil municipal décide : 

  

De verser une subvention concernant les voyages scolaires pour les enfants habitant la commune, 

scolarisés au collège, dans la limite de 4 voyages pour la durée du collège, à hauteur de 50 % du 

montant du voyage. Subvention qui cependant ne doit pas dépasser la somme de 100 € par enfant et 

par voyage. 

 

3. Convention location terrain : 

 

Report à la prochaine réunion de conseil. 

4.  Journée de solidarité (202412/04) 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu les articles L621-11 à L621-12 du Code général de la fonction publique territoriale ; 

Vu la loi n°2004-626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes âgées 

et des personnes handicapées ; 

Vu la délibération N°6/02 en date du 21/01/2002 relative au temps de travail et fixant les cycles de 

travail, 

Vu la consultation du comité technique en date du 26 novembre 2024 ; 

 

Madame le Maire rappelle à l’assemblée : 
• Que conformément à l’article L.621-11 du code général de la fonction publique, une journée 

de solidarité est instituée en vue d’assurer le financement des actions en faveur de 
l’autonomie des personnes âgées ou handicapées. 
Elle prend la forme d’une journée supplémentaire de travail non rémunérée pour les agents 

(fonctionnaires et agents contractuels). 
• Cette journée de solidarité est incluse dans la durée légale annuelle de temps de travail, qui 

est de 1607 heures pour un agent à temps complet. 
Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail supplémentaire 

est proratisée en fonction de leurs obligations hebdomadaires de service. 
• Dans la fonction publique territoriale, cette journée est fixée par délibération, après avis du 

comité technique. 
L’assemblée est amenée à se prononcer sur les nouvelles modalités d’application de ce 

dispositif au niveau de la collectivité. 
• La journée de solidarité peut être accomplie selon la (ou les) modalités suivantes : 

o Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1
er

 mai ; 
Et/ou 
 

o Le travail d’un jour de RTT tel que prévu par les règles en vigueur ; 
Et/ou 
 

o Tout autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, à 
l’exclusion des jours de congés annuel. 

o  
Le conseil municipal sur le rapport de Madame le Maire et après en avoir délibéré décide : 

 

Article 1 : 

D’instituer la journée de solidarité selon le dispositif suivant : 

• Le travail d’un jour férié précédemment chômé autre que le 1
er

 mai 
 



Article 2 : 

Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail supplémentaire est 

proratisée en fonction de leurs obligations hebdomadaires de service. 

 

 Article 3 : 

Sauf disposition expresse de l’assemblée délibérante prise sur un nouvel avis du Comité technique 

compétent, ces dispositions seront reconduites tacitement chaque année. 

 

 

5. Protection sociale complémentaire volet prévoyance (202412/05) : 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 26 novembre 2024 ; 

Selon les dispositions de l’article 22 bis de la Loi N° 83-634 du 13 juillet 1983, les collectivités 

territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu’elle emploie souscrivent. La 

participation des personnes publiques est réservée, aux contrats ou règlements garantissant la mise 

en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités. 

Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance 

remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, attestée par la 

délivrance d’un label dans les conditions prévues ou vérifiée dans le cadre d’une procédure de mise 

en concurrence. 

Le Conseil municipal après en avoir délibéré décide à l’unanimité et ce à compter du 1
er

 janvier 

2025 : 

• De participer au financement des contrats et règlements labellisés auxquels les agents 

choisissent de souscrire. Dans le domaine de la prévoyance, après avoir recueilli l’avis du 

comité technique. 

• De fixer le montant mensuel de la participation à 7 € par agent. 

 

 

6. Questions diverses : 

 

a. Lettre de remerciement : 

Madame le Maire donne lecture d’une carte de remerciement concernant l’utilisation de l’église lors 

d’obsèques. 

 

b. Décisions par délégation : 

Décision N°2024-DEC-06 : Portant demande de subvention auprès de la Communauté Urbaine du 

Grand Reims au titre du fonds de soutien des investissements communaux pour l’aménagement de 

la voirie RD 29E, enfouissement de réseaux rue de Lorraine et aménagement de la place de la 

Mairie. 

Décision N°2024-DEC-007 : Portant autorisation de crédits à l’intérieur de la section 

d’investissement. Cette décision concerne un virement de crédits pour le chemin de l’étang. 

 

 

 

 



c. Subvention région : 

Madame le Maire donne lecture du courrier de la région reçu début décembre 2024 concernant un 

nouveau fond pour des projets n’entrant pas dans un cadre de subventions. Elle présente un devis 

concernant l’achat de mobilier urbain. Les membres présents décident de valider ce devis. 

 

 

 

 

La séance a été levée à 12h15. 

 

 

Le Maire        Le secrétaire de séance, 


